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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 61, insérer l'article suivant:

Mission « Relations avec les collectivités territoriales »

Au 3° de l’article L. 331-2 du code de l’urbanisme, après le mot : « urbaines », sont insérés les 
mots : « , les métropoles ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La part  locale de la taxe d’aménagement constitue une recette d’investissement des communes, 
mais aussi, de plein droit, des communautés urbaines ainsi que de la métropole de Lyon (code de 
l’urbanisme, art. L. 331-2)

Si l’article L. 5217-11 du code général des collectivités territoriales relatif aux recettes des 
métropoles renvoie aux articles L. 5215-32 à L. 5215-35 du même code concernant les recettes des 
communautés urbaines et si le 9° de l’article L. 5215-32 mentionne au nombre des recettes des 
communautés urbaines « 9° Le produit de la part intercommunale de la taxe d’aménagement ou de 
toute autre taxe de remplacement pour les compétences transférées », l’article L. 331-2 du code de 
l’urbanisme qui organise le régime de la taxe d’aménagement prévoit explicitement l’institution de 
la part  locale de la taxe d’aménagement de plein droit exclusivement pour les communautés 
urbaines et la métropole de Lyon.

Pour éviter toute ambiguïté - et toute contestation contentieuse qui pourrait immanquablement en 
résulter -, il paraît indispensable de clarifier d’urgence la rédaction du 3° de l’article L. 331-2 du 
code de l’urbanisme afin d’y mentionner explicitement les métropoles en qualité de bénéficiaires de 
plein droit, au même titre que les communautés urbaines (dont elles ont souvent pris la suite) et la 
métropole de Lyon.


